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Amendement 1
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Visa 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu la déclaration du 1er octobre 2010 
de Jean-Claude Trichet, président de la 
Banque centrale européenne, selon 
laquelle une taxe sur les transactions 
financières ne pourrait être efficace que si 
elle était mise en place à l'échelle 
mondiale,

Or. en

Amendement 2
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Visa 7

Proposition de résolution Amendement

– vu le document de travail des services 
de la Commission sur les financements 
innovants à l'échelon mondial et à l'échelon 
européen (SEC(2010)0409) et la 
communication de la Commission sur la 
taxation du secteur financier
(COM(2010)0549/5),

– vu le document de travail des services 
de la Commission sur les financements 
innovants à l'échelon mondial et à l'échelon 
européen (SEC(2010)0409) et la 
communication de la Commission sur la 
taxation du secteur financier
(COM(2010)0549/5), ainsi que le 
document de travail des services de la 
Commission qui l'accompagne 
(SEC(2010)1166),

Or. en
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Amendement 3
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que la crise économique et
financière mondiale sans précédent de 
2007 a révélé des dysfonctionnements 
notables du cadre de réglementation et de
surveillance du système financier mondial,
qui peut être décrit comme l'association 
de marchés financiers non réglementés, 
de produits trop complexes et de 
juridictions non transparentes,

A. considérant que les trois principaux 
facteurs ayant contribué à la crise 
financière qui a frappé le monde en 2007 
étaient les déséquilibres mondiaux, les 
modalités de la gouvernance 
réglementaire (réglementation et 
surveillance) et les conditions de la 
politique monétaire – conjugués avec des 
facteurs spécifiques inhérents au système 
financier, tels que la complexité et
l'opacité des produits financiers, les 
systèmes de rémunération à court terme et 
les modèles d'entreprise inadéquats,

Or. en

Amendement 4
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que la crise économique et 
financière mondiale sans précédent de 
2007 a révélé des dysfonctionnements 
notables du cadre de réglementation et de 
surveillance du système financier mondial, 
qui peut être décrit comme l'association de 
marchés financiers non réglementés, de 
produits trop complexes et de juridictions 
non transparentes,

A. considérant que la crise économique et 
financière mondiale sans précédent de 
2007 a révélé des dysfonctionnements 
notables du cadre de réglementation et de 
surveillance du système financier mondial, 
qui peut être décrit comme l'association de 
marchés financiers non réglementés, de 
produits trop complexes et de juridictions 
non transparentes; que l'Europe a besoin 
de marchés financiers plus transparents et 
plus efficaces,

Or. en
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Amendement 5
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant A bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

A bis. considérant que les marchés libres 
sont à la base de la création de richesses 
dans le monde entier et que l'économie de 
marché et le libre-échange créent de la 
richesse et permettent aux individus 
d'échapper à la pauvreté,

Or. en

Amendement 6
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant que l'augmentation 
spectaculaire du volume des transactions 
financières dans l'économie mondiale ces
dix dernières années – volume qui, en 
2007, était 73,5 fois plus élevé que le PIB 
nominal mondial, principalement en raison 
de l'expansion du marché des produits 
dérivés – illustre clairement le fossé 
grandissant entre les transactions 
financières et les besoins de l'économie 
réelle,

B. considérant que l'augmentation 
spectaculaire du volume des transactions 
financières dans l'économie mondiale ces 
dix dernières années – volume qui, en 
2007, était 73,5 fois plus élevé que le PIB 
nominal mondial, principalement en raison 
de l'expansion du marché des produits 
dérivés – soulève des questions légitimes 
sur le rapport entre les transactions 
financières et les besoins des acteurs de 
l'économie réelle,

Or. en

Amendement 7
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Considérant B
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Proposition de résolution Amendement

B. considérant que l'augmentation 
spectaculaire du volume des transactions 
financières dans l'économie mondiale ces 
dix dernières années – volume qui, en 
2007, était 73,5 fois plus élevé que le PIB 
nominal mondial, principalement en raison 
de l'expansion du marché des produits 
dérivés – illustre clairement le fossé 
grandissant entre les transactions 
financières et les besoins de l'économie 
réelle,

B. considérant que l'augmentation 
spectaculaire du volume des transactions 
financières dans l'économie mondiale ces 
dix dernières années – volume qui, en 
2007, était 73,5 fois plus élevé que le PIB 
nominal mondial, principalement en raison 
de l'expansion du marché des produits 
dérivés – tend à indiquer un fossé 
grandissant entre les transactions 
financières et les besoins de l'économie 
réelle,

Or. en

Amendement 8
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant B bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

B bis. considérant qu'il est nécessaire de 
trouver un équilibre entre la nécessité 
d'agir pour contribuer à préserver la 
stabilité financière et celle de maintenir la 
capacité des banques à fournir des crédits 
à l'économie,

Or. en

Amendement 9
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant que le secteur financier 
dépend considérablement des modèles 
d'échanges, comme le courtage à haute 
fréquence (high-frequency trade), qui 

supprimé
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visent principalement à générer des 
bénéfices à court terme et sont exposés à 
un endettement excessif, l'une des causes 
principales de la crise financière; qu'il en 
a résulté une volatilité excessive des prix 
et des écarts persistants des cours des 
actions et des produits de base par rapport 
à leurs niveaux fondamentaux,

Or. en

Amendement 10
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant que le secteur financier 
dépend considérablement des modèles 
d'échanges, comme le courtage à haute 
fréquence (high-frequency trade), qui 
visent principalement à générer des 
bénéfices à court terme et sont exposés à 
un endettement excessif, l'une des causes
principales de la crise financière; qu'il en a 
résulté une volatilité excessive des prix et 
des écarts persistants des cours des actions 
et des produits de base par rapport à leurs 
niveaux fondamentaux,

C. considérant que le secteur financier 
dépend considérablement des modèles 
d'échanges, comme le courtage à haute 
fréquence (high-frequency trade), qui 
visent principalement à générer des 
bénéfices à court terme et sont exposés à 
un endettement élevé, l'une des causes de la 
crise financière; qu'il en a résulté une forte
volatilité des prix et des écarts persistants 
des cours des actions et des produits de 
base par rapport à leurs niveaux 
fondamentaux,

Or. en

Amendement 11
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que, si la crise 
financière a fourni des exemples de 
certains aspects peu glorieux du marché 
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international des capitaux, il n'en reste 
pas moins que le monde dépend, pour 
poursuivre sa croissance économique, de 
la capacité des entreprises, des 
gouvernements et des particuliers de se 
prêter et de s'emprunter de l'argent; qu'il 
convient de mettre l'accent sur une 
surveillance efficace et sur l'utilisation de 
technologies plus avancées,

Or. en

Amendement 12
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que, lors des sommets du 
G20 qui se sont tenus à Washington en 
2008 et à Pittsburg en 2009, un accord a 
été conclu pour mettre en œuvre des 
réformes visant à renforcer les marchés 
financiers et les cadres réglementaires et à
faire assumer aux établissements financiers
leur part de responsabilité dans la crise,

D. considérant que, lors des sommets du 
G20 qui se sont tenus à Washington en 
2008 et à Pittsburg en 2009, un accord a 
été conclu pour mettre en œuvre des 
réformes visant à renforcer les cadres 
réglementaires et la surveillance des 
marchés financiers afin de faire assumer 
aux établissements financiers une part
équitable de responsabilité dans la crise,

Or. en

Amendement 13
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant E

Proposition de résolution Amendement

E. considérant que, dans le monde entier,
l'essentiel de la charge liée au coût de la 
crise pèse, pour l'heure, sur les 
contribuables; qu'il est de plus en plus 
demandé que les établissements et acteurs 
financiers prennent en charge une part 

E. considérant que l'essentiel du coût de la 
crise est supporté, pour l'heure, par les 
contribuables, dont l'argent a été utilisé 
par les gouvernements de nombreuses 
parties du monde pour renflouer des 
banques privées et d'autres établissements 
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équitable des frais, financiers exposés à une faillite 
imminente,

Or. en

Amendement 14
Anni Podimata

Proposition de résolution
Considérant E

Proposition de résolution Amendement

E. considérant que, dans le monde entier, 
l'essentiel de la charge liée au coût de la 
crise pèse, pour l'heure, sur les 
contribuables; qu'il est de plus en plus 
demandé que les établissements et acteurs
financiers prennent en charge une part 
équitable des frais,

E. considérant que, dans le monde entier, 
l'essentiel de la charge liée au coût de la 
crise pèse, pour l'heure, sur les 
contribuables; qu'il est de plus en plus 
demandé que les établissements et acteurs 
financiers, qui ont bénéficié, pendant des 
années, d'un rendement excessif des 
actions et de primes finales annuelles et 
qui ont retiré la plus grande part des 
bénéfices du secteur privé à l'échelle 
mondiale,  prennent en charge une part 
équitable des frais,

Or. en

Amendement 15
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois et
la protection sociale,

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois, la 
protection sociale et la réalisation des 
objectifs climatiques et 
environnementaux,
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Or. en

Amendement 16
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois et 
la protection sociale,

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a accéléré l'apparition 
d'une crise de l'endettement et d'une crise 
budgétaire, déjà émergentes, et a grevé les 
budgets publics et mis gravement en péril 
la création d'emplois et la protection 
sociale,

Or. en

Amendement 17
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois et 
la protection sociale,

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé inopinément les budgets publics
dans plusieurs États membres de l'Union
et mis gravement en péril la création 
d'emplois et la protection sociale,

Or. en



AM\838279FR.doc 11/97 PE452.656v01-00

FR

Amendement 18
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois et 
la protection sociale,

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a aggravé la crise de 
l'endettement, due au dépassement de 
crédit, qui a grevé les budgets publics et 
mis gravement en péril la création 
d'emplois et la protection sociale,

Or. en

Amendement 19
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a provoqué une crise de 
l'endettement et une crise budgétaire qui 
ont grevé les budgets publics et mis 
gravement en péril la création d'emplois et 
la protection sociale,

F. considérant que, dans l'Union 
européenne en particulier, le coût des 
renflouements a envenimé la crise de 
l'endettement et la crise budgétaire qui ont 
grevé les budgets publics et mis gravement 
en péril la création d'emplois et la 
protection sociale,

Or. en

Amendement 20
Anni Podimata

Proposition de résolution
Considérant F bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

F bis. considérant que, dans sa réponse à 
la crise financière, l'Union européenne a 
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mis en place une nouvelle architecture de 
surveillance financière intégrée en vue de 
limiter les risques d'une nouvelle crise,

Or. en

Amendement 21
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la vision à court terme 
et la spéculation sur les marchés 
financiers contre les obligations des 
gouvernements européens ont 
considérablement contribué à aggraver la 
crise des déficits publics de la zone euro 
en 2009-2010 et qu'ils ont révélé le lien 
étroit entre l'inefficacité du secteur 
financier et les problèmes rencontrés pour 
garantir la viabilité des finances 
publiques,

supprimé

Or. en

Amendement 22
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la vision à court terme
et la spéculation sur les marchés 
financiers contre les obligations des 
gouvernements européens ont
considérablement contribué à aggraver la 
crise des déficits publics de la zone euro en 
2009-2010 et qu'ils ont révélé le lien étroit 
entre l'inefficacité du secteur financier et 
les problèmes rencontrés pour garantir la 
viabilité des finances publiques,

G. considérant que, dans certains cas, la 
vision à court terme sur le marché 
obligataire des gouvernements européens a
considérablement contribué à aggraver la 
crise des déficits publics de la zone euro en 
2009-2010 et qu'elle a révélé le lien étroit 
entre les faiblesses du secteur financier et 
les problèmes rencontrés pour garantir la 
viabilité des finances publiques en période 
de déficits budgétaires excessifs et de dette 
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publique et privée croissante,

Or. en

Amendement 23
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la vision à court terme 
et la spéculation sur les marchés financiers 
contre les obligations des gouvernements 
européens ont considérablement contribué 
à aggraver la crise des déficits publics de la 
zone euro en 2009-2010 et qu'ils ont révélé 
le lien étroit entre l'inefficacité du secteur 
financier et les problèmes rencontrés pour 
garantir la viabilité des finances publiques,

G. considérant que la vision à court terme 
et la spéculation sur les marchés financiers 
contre les obligations des gouvernements 
européens ont considérablement contribué 
à aggraver la crise des déficits publics de la 
zone euro en 2009-2010 et qu'ils ont révélé 
le lien étroit entre l'inefficacité du secteur 
financier et les problèmes rencontrés pour 
garantir la viabilité des finances publiques; 
que la crise financière a mis en évidence 
des faiblesses structurelles dans certains 
États membres de l'Union et que les 
difficultés de certains États membres à 
financer leur dette sur les marchés 
peuvent s'expliquer par une gouvernance 
inadaptée,

Or. en

Amendement 24
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que cette situation a suscité 
le débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne, dont un aspect 
essentiel devrait concerner les mesures 
propres à renforcer la coordination des 
politiques fiscales de manière à garantir 
la justice fiscale et à déplacer la charge 

H. considérant que, sous sa forme actuelle, 
le pacte de stabilité et de croissance n'est 
plus suffisamment efficace – étant donné 
que l'obligation des États membres de 
faire rapport n'était pas entièrement 
respectée et correctement contrôlée – mais 
que la compétitivité des États membres est 



PE452.656v01-00 14/97 AM\838279FR.doc

FR

fiscale du marché du travail vers les 
activités présentant de considérables effets 
externes négatifs,

très variable, et que tous ces éléments ont
suscité le débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne,

Or. hu

Amendement 25
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que cette situation a suscité 
le débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne, dont un aspect 
essentiel devrait concerner les mesures 
propres à renforcer la coordination des 
politiques fiscales de manière à garantir 
la justice fiscale et à déplacer la charge 
fiscale du marché du travail vers les 
activités présentant de considérables effets 
externes négatifs,

H. considérant que l'inefficacité du pacte 
de stabilité et de croissance dans sa forme 
actuelle et les divergences de compétitivité 
entre les États membres ont suscité le 
débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne,

Or. en

Amendement 26
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que cette situation a suscité 
le débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne, dont un aspect 
essentiel devrait concerner les mesures 
propres à renforcer la coordination des 
politiques fiscales de manière à garantir la 
justice fiscale et à déplacer la charge 
fiscale du marché du travail vers les 
activités présentant de considérables effets 
externes négatifs,

H. considérant que cette situation a suscité 
le débat actuel sur la gouvernance 
économique européenne, dont un aspect 
essentiel devrait concerner les mesures 
propres à renforcer le pacte de stabilité et 
de croissance, essentiellement dans son 
volet préventif, à lancer sans plus attendre 
les réformes structurelles inévitables en 
vue de faire face au défi démographique 
et au défi du financement des retraites et 
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à coordonner la lutte contre la fraude et 
l'évasion fiscales de manière à garantir la 
justice fiscale, tout en déplaçant 
progressivement la charge fiscale du 
marché du travail vers le capital et les 
activités présentant de considérables effets 
externes négatifs,

Or. en

Amendement 27
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que la crise a mis en 
évidence la nécessité de générer des
recettes nouvelles, équitables et durables 
afin que l'assainissement budgétaire 
entraîne réellement une relance 
économique à long terme et la viabilité des 
finances publiques, la création d'emplois et 
l'intégration sociale, qui font partie des 
priorités essentielles de l'agenda Europe 
2020,

I. considérant que la crise a mis en 
évidence la nécessité d'une responsabilité 
accrue dans la gestion des fonds publics 
aux niveaux aussi bien local, régional, 
national qu'au niveau de l'Union, et la 
nécessité de l'acquisition, par une 
intensification d'échanges ouverts et 
équitables, de recettes nouvelles, 
équitables et durables afin que 
l'assainissement budgétaire entraîne 
réellement une relance économique à long 
terme et la viabilité des finances publiques, 
la création d'emplois et l'intégration 
sociale, qui font partie des priorités 
essentielles de l'agenda Europe 2020,

Or. en

Amendement 28
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que la crise a mis en I. considérant que la crise a mis en 
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évidence la nécessité de générer des 
recettes nouvelles, équitables et durables 
afin que l'assainissement budgétaire 
entraîne réellement une relance 
économique à long terme et la viabilité des 
finances publiques, la création d'emplois et 
l'intégration sociale, qui font partie des 
priorités essentielles de l'agenda Europe 
2020,

évidence la nécessité de générer des 
recettes nouvelles, équitables et durables, 
ainsi que la nécessité d'appliquer la 
législation en vigueur et d'améliorer 
l'efficacité de la collecte de l'impôt, afin 
que l'assainissement budgétaire entraîne 
réellement une relance économique à long 
terme et la viabilité des finances publiques, 
la création d'emplois et l'intégration 
sociale, qui font partie des priorités 
essentielles de l'agenda Europe 2020,

Or. en

Amendement 29
Edward Scicluna

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que la crise a mis en 
évidence la nécessité de générer des 
recettes nouvelles, équitables et durables 
afin que l'assainissement budgétaire 
entraîne réellement une relance 
économique à long terme et la viabilité des 
finances publiques, la création d'emplois et 
l'intégration sociale, qui font partie des 
priorités essentielles de l'agenda Europe 
2020,

I. considérant que la crise a mis en 
évidence la nécessité de générer des 
recettes nouvelles, larges, équitables et 
durables afin que l'assainissement 
budgétaire entraîne réellement une relance 
économique à long terme et la viabilité des 
finances publiques, la création d'emplois et 
l'intégration sociale, qui font partie des 
priorités essentielles de l'agenda Europe 
2020,

Or. en

Amendement 30
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que les lourdes contraintes 
budgétaires découlant de la crise récente 
surviennent alors que l'Union européenne a 

J. considérant que les lourdes contraintes 
budgétaires découlant de la crise récente 
surviennent alors que l'Union européenne a 
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pris des engagements très importants au 
niveau mondial, touchant principalement à 
des objectifs en matière de changement 
climatique, aux objectifs du Millénaire 
pour le développement et à l'aide au 
développement, en particulier en ce qui 
concerne l'adaptation au changement 
climatique et l'atténuation de ses effets 
dans les pays en développement,

pris des engagements très importants au 
niveau mondial, touchant principalement à 
des objectifs en matière de changement 
climatique, aux objectifs du Millénaire 
pour le développement et à l'aide au 
développement, en particulier en ce qui 
concerne l'adaptation au changement 
climatique et l'atténuation de ses effets 
dans les pays en développement, ce qui, 
pour malencontreux que ce soit, impose 
aux États membres et à l'Union dans son 
ensemble de revoir ces engagements pris 
antérieurement en vue de fixer de 
nouveaux objectifs réalistes, en évitant 
donc de susciter de faux espoirs et de 
perdre en définitive en crédibilité sur la 
scène internationale,

Or. en

Amendement 31
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que les lourdes contraintes 
budgétaires découlant de la crise récente 
surviennent alors que l'Union européenne a 
pris des engagements très importants au 
niveau mondial, touchant principalement à 
des objectifs en matière de changement 
climatique, aux objectifs du Millénaire 
pour le développement et à l'aide au 
développement, en particulier en ce qui 
concerne l'adaptation au changement 
climatique et l'atténuation de ses effets 
dans les pays en développement,

J. considérant que les lourdes contraintes 
budgétaires découlant de la crise récente 
surviennent alors que l'Union européenne a 
pris des engagements très importants au 
niveau mondial, touchant principalement à 
des objectifs en matière de changement 
climatique, aux objectifs du Millénaire 
pour le développement et à l'aide au 
développement, en particulier en ce qui 
concerne l'adaptation au changement 
climatique et l'atténuation de ses effets 
dans les pays en développement, et comme 
élément indispensable d'une évolution de 
la politique sociale européenne,

Or. de
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Amendement 32
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Considérant K

Proposition de résolution Amendement

K. considérant que, le 17 juin 2010, le 
Conseil européen a déclaré que l'Union 
européenne devait jouer un rôle de 
premier plan dans les efforts consentis 
pour définir une stratégie à l'échelle 
mondiale visant à l'instauration de 
systèmes de prélèvements et de taxes sur 
les établissements financiers et qu'il 
conviendrait d'examiner la question de 
l'introduction d'une taxe mondiale sur les 
transactions financières (TTF) et de faire 
avancer les travaux dans ce domaine,

supprimé

Or. en

Amendement 33
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Considérant K bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

K bis. vu la conclusion de la Commission 
dans sa communication sur la taxation du 
secteur financier (COM(2010)0549/5), 
selon laquelle "il ressort des analyses 
effectuées à ce jour que la TTF se prête 
moins à une introduction unilatérale à 
l'échelle de l'Union, car les risques de 
délocalisation sont importants et 
compromettraient le potentiel de recettes 
de la taxe",

Or. en
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Amendement 34
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Considérant K bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

K bis. considérant que le Parlement 
européen a déjà demandé à la 
Commission d'effectuer une évaluation 
d'impact et de fournir une analyse des 
avantages d'une TTF et que le Parlement 
devrait dès lors attendre cette analyse 
avant de prendre de nouvelles mesures,

Or. en

Amendement 35
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission mais déplore 
son manque d'empressement manifeste à 
présenter des propositions concrètes et 
son absence de réaction à l'appel lancé 
par le Parlement, dans sa résolution de 
mars 2010, en vue d'une étude de 
faisabilité pour l'introduction d'une taxe 
sur les transactions financières dans 
l'Union européenne;

supprimé

Or. en

Amendement 36
Olle Schmidt, Carl Haglund

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission mais déplore 
son manque d'empressement manifeste à 
présenter des propositions concrètes et 
son absence de réaction à l'appel lancé 
par le Parlement, dans sa résolution de 
mars 2010, en vue d'une étude de 
faisabilité pour l'introduction d'une taxe 
sur les transactions financières dans 
l'Union européenne;

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission et souligne
l'importance de l'évaluation d'impact 
approfondie annoncée par la
Commission; demande que ses résultats et 
les éventuelles propositions concrètes 
soient présentés d'ici l'été 2011, tel 
qu'annoncé dans la communication de la 
Commission sur la taxation du secteur 
financier,

Or. en

Amendement 37
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission mais déplore 
son manque d'empressement manifeste à 
présenter des propositions concrètes et
son absence de réaction à l'appel lancé par 
le Parlement, dans sa résolution de
mars 2010, en vue d'une étude de 
faisabilité pour l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières dans l'Union 
européenne;

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission et salue sa
réaction à l'appel lancé par le Parlement, 
dans sa résolution de mars 2010, en vue 
d'une étude de faisabilité pour 
l'introduction d'une taxe sur les 
transactions financières, dans le cadre de 
son évaluation d'impact prévue;

Or. en

Amendement 38
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission mais déplore 
son manque d'empressement manifeste à 
présenter des propositions concrètes et 
son absence de réaction à l'appel lancé par 
le Parlement, dans sa résolution de 
mars 2010, en vue d'une étude de 
faisabilité pour l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières dans l'Union 
européenne;

1. prend acte du travail accompli jusqu'à 
présent par la Commission mais déplore 
son absence de réaction à l'appel lancé par 
le Parlement, dans sa résolution de 
mars 2010, en vue d'une étude de 
faisabilité pour l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières dans l'Union 
européenne;

Or. en

Amendement 39
Olle Ludvigsson

Proposition de résolution
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 bis. souligne que c'est sur la base d'une 
étude de faisabilité objective et 
approfondie sur une taxe sur les 
transactions financières  à l'échelle 
européenne que la procédure 
d'introduction de cette taxe devrait être 
entamée; fait observer que, si les études 
réalisées jusqu'à présent ont clairement 
montré qu'une TTF au niveau de l'Union 
est réalisable techniquement, il reste 
encore beaucoup à faire pour forger une 
image plus nuancée des ses effets positifs 
et négatifs dans le contexte européen et 
mondial;

Or. en

Amendement 40
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 2
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Proposition de résolution Amendement

2. souligne que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ 
des instruments fiscaux et à réduire 
davantage les dépenses publiques n'est ni 
suffisante ni viable pour faire face aux 
principaux défis à venir aux niveaux 
européen et mondial,

supprimé

Or. en

Amendement 41
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. souligne que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ 
des instruments fiscaux et à réduire 
davantage les dépenses publiques n'est ni 
suffisante ni viable pour faire face aux 
principaux défis à venir aux niveaux 
européen et mondial,

supprimé

Or. en

Amendement 42
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. souligne que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ des 
instruments fiscaux et à réduire davantage 
les dépenses publiques n'est ni suffisante ni 
viable pour faire face aux principaux défis 
à venir aux niveaux européen et mondial,

2. souligne que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ des 
instruments fiscaux et à réduire davantage 
les dépenses publiques n'est ni suffisante ni 
viable pour faire face aux principaux défis 
à venir aux niveaux européen et mondial,
souligne toutefois que, pour relever ces 
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défis, il convient de viser principalement à 
créer des moyens de renforcer la 
compétitivité et la croissance économique 
européennes plutôt que de débattre 
seulement de nouveaux systèmes de 
financement;

Or. en

Amendement 43
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. souligne que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ des 
instruments fiscaux et à réduire davantage 
les dépenses publiques n'est ni suffisante ni 
viable pour faire face aux principaux défis 
à venir aux niveaux européen et mondial,

2. relève que la solution consistant à 
augmenter les taux, à élargir le champ des 
instruments fiscaux et à réduire davantage 
les dépenses publiques n'est ni suffisante ni 
viable pour faire face aux principaux défis 
à venir aux niveaux européen et mondial;

Or. en

Amendement 44
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. souligne qu'un marché unique 
opérationnel est l'instrument le plus 
précieux de l'Union européenne dans un 
monde de concurrence global et le 
principal moteur de la croissance 
européenne; souligne que l'accent devrait 
être mis sur le renforcement du marché 
intérieur et sur la recherche de moyens 
permettant de dépenser les ressources 
nationales et européennes de manière 
plus intelligente en adoptant une vision 
globale de la réforme du budget, couvrant 
à la fois les volets des dépenses et des 
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recettes du budget; rappelle que les 
dépenses doivent être effectuées de 
manière à obtenir des résultats et que les 
nouveaux instruments financiers 
d'exécution du budget doivent être 
judicieux, intégrés et flexibles;

Or. en

Amendement 45
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 ter. souligne que l'élimination des 
obstacles restant sur le marché intérieur 
constitue le meilleur moyen de 
promouvoir de véritables politiques de 
croissance efficaces; fait observer que des 
études montrent que 200 à 300 milliards 
d'euros pourraient être économisés 
chaque année si tous les obstacles aux 
quatre libertés étaient supprimés;

Or. en

Amendement 46
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 quater. met l'accent sur l'importance de 
la relance du marché unique et souligne 
que l'Union européenne doit établir et 
effectivement appliquer des règles 
communes sur le marché unique pour 
qu'il puisse servir de relais à la croissance 
structurelle; souligne que les efforts 
doivent porter principalement sur la force 
motrice de l'économie européenne, à
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savoir les vingt millions d'entreprises de 
l'Europe, en particulier les petites et 
moyennes entreprises, portées par des 
entrepreneurs et autres esprits créatifs;

Or. en

Amendement 47
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 quinquies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 quinquies. souligne que l'Union 
européenne dispose d'un énorme atout, 
qu'il y a lieu de mettre pleinement à profit 
en exploitant les possibilités offertes par le 
marché unique et en utilisant des fonds 
du budget de l'Union en vue d'apporter 
une valeur ajoutée à la manière dont le 
secteur public stimule les moteurs de la 
croissance;

Or. en

Amendement 48
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 sexies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 sexies. souligne que la Commission 
devrait adopter un cadre stratégique 
commun, qui présente une stratégie 
d'investissement générale traduisant les 
buts et les objectifs de la stratégie 
Europe 2020 en priorités d'investissement, 
et qui détermine les besoins 
d'investissement concernant les grands 
objectifs ainsi que les projets et réformes 
phares nécessaires à la maximisation de 
l'impact des investissements soutenus par 
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la politique de cohésion;

Or. en

Amendement 49
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 septies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 septies. appelle de ses vœux une réforme 
fondamentale de la PAC dans le but de 
réduire la part de l'agriculture dans le 
budget global de l'Union européenne; 
souligne la nécessité de mettre l'accent, 
dans la nouvelle stratégie, sur la 
recherche et le développement et d'utiliser 
à cette fin de nouvelles ressources 
provenant en partie de l'ancien budget de 
la PAC; demande que les fonds de 
cohésion soient davantage ciblés sur les 
régions européennes les plus pauvres;

Or. en

Amendement 50
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 2 octies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 octies. souligne que le budget de l'Union 
devrait être davantage utilisé pour 
stimuler les investissements; fait observer 
que, pour les projets dotés d'un potentiel 
commercial à long terme, la règle devrait 
être l'utilisation des fonds de l'Union en 
partenariat avec les secteurs bancaires 
privés, en particulier par le biais de la 
Banque européenne d'investissement 
(BEI) et la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement 
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(BERD);

Or. en

Amendement 51
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. souligne que le principal avantage des 
instruments de financement innovants, 
par rapport aux instruments traditionnels, 
est leur "double dividende", puisqu'ils 
peuvent contribuer à la réalisation 
d'importants objectifs stratégiques, 
comme la stabilité des marchés financiers, 
et en même temps apporter des recettes 
potentielles considérables;

supprimé

Or. en

Amendement 52
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Elena Băsescu, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. souligne que le principal avantage des
instruments de financement innovants, par 
rapport aux instruments traditionnels, est 
leur "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité 
des marchés financiers, et en même temps 
apporter des recettes potentielles 
considérables;

3. souligne que les instruments de 
financement innovants peuvent apporter 
un "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité 
des marchés financiers, et en même temps 
apporter des recettes potentielles 
considérables; souligne, dans ce contexte, 
que les répercussions de ces instruments 
sur les effets externes négatifs produits 
par le secteur financier devraient 
également être prises en considération;
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Or. en

Amendement 53
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. souligne que le principal avantage des
instruments de financement innovants, par 
rapport aux instruments traditionnels, est 
leur "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité 
des marchés financiers, et en même temps 
apporter des recettes potentielles 
considérables;

3. souligne que les instruments de 
financement innovants peuvent apporter 
un "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité 
des marchés financiers, et en même temps 
apporter des recettes potentielles 
considérables;

Or. en

Amendement 54
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. souligne que le principal avantage des 
instruments de financement innovants, par 
rapport aux instruments traditionnels, est 
leur "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité 
des marchés financiers, et en même temps 
apporter des recettes potentielles 
considérables;

3. souligne que le principal avantage des 
instruments de financement innovants, par 
rapport aux instruments traditionnels, est 
leur "double dividende", puisqu'ils peuvent 
contribuer à la réalisation d'importants 
objectifs stratégiques, comme la stabilité et 
la transparence des marchés financiers, et 
en même temps apporter des recettes 
potentielles considérables;

Or. en
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Amendement 55
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. se félicite du fait que la Commission 
a reconnu que le secteur financier n'était 
pas assez imposé, notamment faute de 
TVA sur la plupart des services financiers 
et plaide pour que des mesures 
financières innovantes permettent de 
collecter davantage auprès de ce secteur 
et de contribuer à la réorientation des 
charges fiscales pesant sur les 
travailleurs;

Or. en

Amendement 56
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), et de l'engagement 
pris récemment par la Commission 
d'effectuer une évaluation d'impact 
approfondie de celle-ci afin d'évaluer si 
elle constitue un instrument fiscal efficace 
pour générer des recettes, lesquelles, 
collectées au niveau national, pourraient 
contribuer à améliorer les bilans des États 
membres qui connaissent actuellement 
des déficits publics excessifs;

Or. en
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Amendement 57
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. estime que réduire la fraude fiscale 
contribuerait à réduire les déficits publics 
sans augmenter les taxes; souligne que 
l'Union européenne devrait viser à 
réformer la nouvelle stratégie de TVA 
d'une manière favorable au marché 
unique, œuvrer à l'élimination des 
entraves fiscales sur le marché unique, 
moderniser les règles relatives à la 
facturation électronique, actualiser les 
règles sur les mesures de redressement 
transfrontalières et établir une définition 
commune de la base d'imposition des 
entreprises;

Or. en

Amendement 58
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. souligne que, au lendemain de la 
crise, l'Union européenne doit convaincre 
ses citoyens qu'elle a la volonté et les 
instruments nécessaires pour combiner de 
manière équilibrée la stratégie 
d'assainissement budgétaire et les 
politiques de relance de manière à 
garantir une reprise économique à long 
terme;

Or. en
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Amendement 59
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. rappelle qu'il importe de relancer 
les efforts aux niveaux des États 
membres, de l'Union européenne et au 
niveau international afin de lutter contre 
l'évasion et la fraude fiscales ainsi que 
contre d'autres formes de fuite illicite des 
capitaux;

Or. en

Amendement 60
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. estime que, si des progrès 
considérables ont été réalisés récemment 
aussi bien sur le plan de la réglementation 
que de la surveillance, la politique fiscale 
est la dimension qui manque à l'approche 
de l'Union à l'égard du secteur financier;

Or. en

Amendement 61
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 3 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 ter. fait observer que les prélèvements 
sur les banques, la taxe sur les activités 
financières concernant les bonus et les 



PE452.656v01-00 32/97 AM\838279FR.doc

FR

profits et la TTF servent chacun des 
objectifs économiques différents, 
présentent des possibilités différentes 
d'accroissement des recettes et devraient 
donc être considérés comme des mesures 
complémentaires;

Or. en

Amendement 62
Udo Bullmann, Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 3 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 ter. rappelle que le préjudice financier 
causé par l'évasion et la fraude fiscales en 
Europe est évalué entre 200 et 
250 milliards d'euros chaque année; fait 
observer, dans ce contexte, que le 
financement innovant ne devrait pas 
seulement être axé sur de nouveaux outils 
mais également sur des progrès 
substantiels dans la lutte contre l'évasion 
et la fraude fiscales, qui auraient des 
incidences budgétaires considérables;

Or. en

Amendement 63
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 3 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 ter. souligne que, dans un premier 
temps, il convient de régler la question de 
la finalité de l'utilisation des recettes 
générées par une TTF mondiale; souligne 
que, en raison de leur caractère mondial, 
les recettes générées par une TTF 
mondiale devraient servir à financer des 
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objectifs stratégiques à l'échelle de la 
planète, comme le développement et la 
réduction de la pauvreté dans les pays en 
développement et la lutte contre le 
changement climatique;

Or. en

Amendement 64
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la 
spéculation; souligne qu'une TTF 
pourrait donc améliorer l'efficacité du 
marché, réduire la volatilité excessive des 
prix et créer des incitations pour que le 
secteur financier consente des 
investissements à long terme apportant 
une valeur ajoutée à l'économie réelle;

supprimé

Or. en

Amendement 65
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles
d'échanges fort préjudiciables de plus en 

4. demande à la Commission une analyse 
tenant compte des conséquences d'une
TTF sur le commerce et les pays qui ont 
besoin de capitaux en vue d'effectuer de 
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plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la 
spéculation; souligne qu'une TTF 
pourrait donc améliorer l'efficacité du 
marché, réduire la volatilité excessive des 
prix et créer des incitations pour que le 
secteur financier consente des
investissements à long terme apportant 
une valeur ajoutée à l'économie réelle;

nouveaux investissements et de financer 
des déficits budgétaires;

Or. en

Amendement 66
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la 
spéculation; souligne qu'une TTF pourrait
donc améliorer l'efficacité du marché,
réduire la volatilité excessive des prix et 
créer des incitations pour que le secteur 
financier consente des investissements à 
long terme apportant une valeur ajoutée à 
l'économie réelle;

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières au niveau 
mondial pourrait contribuer à agir sur
certains modèles d'échanges préjudiciables 
observés sur les marchés financiers; 
souligne qu'une TTF pourrait améliorer 
l'efficacité du marché et réduire la volatilité 
excessive des prix;

Or. en

Amendement 67
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 4
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Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la 
spéculation; souligne qu'une TTF pourrait
donc améliorer l'efficacité du marché, 
réduire la volatilité excessive des prix et 
créer des incitations pour que le secteur 
financier consente des investissements à 
long terme apportant une valeur ajoutée à 
l'économie réelle;

4. estime que l'introduction d'une taxe
mondiale sur les transactions financières 
pourrait contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges, dans une certaine mesure 
négatifs, de plus en plus souvent observés 
sur les marchés financiers; souligne qu'une 
TTF mondiale pourrait améliorer 
l'efficacité du marché, réduire la volatilité 
excessive des prix et créer des incitations 
pour que le secteur financier consente des 
investissements à long terme apportant une 
valeur ajoutée à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 68
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la spéculation; 
souligne qu'une TTF pourrait donc 
améliorer l'efficacité du marché, réduire la 
volatilité excessive des prix et créer des 
incitations pour que le secteur financier 
consente des investissements à long terme 
apportant une valeur ajoutée à l'économie 
réelle;

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la spéculation; 
souligne qu'une TTF pourrait donc 
améliorer l'efficacité du marché, réduire la 
volatilité excessive des prix, accroître la 
transparence et créer des incitations pour 
que le secteur financier consente des 
investissements à long terme apportant une 
valeur ajoutée à l'économie réelle;

Or. en
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Amendement 69
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. estime que l'introduction d'une taxe sur 
les transactions financières pourrait 
contribuer à agir sur les modèles 
d'échanges fort préjudiciables de plus en 
plus souvent observés sur les marchés 
financiers, comme la vision à court terme 
et le courtage automatique à haute 
fréquence, ainsi qu'à freiner la spéculation;
souligne qu'une TTF pourrait donc 
améliorer l'efficacité du marché, réduire la 
volatilité excessive des prix et créer des 
incitations pour que le secteur financier 
consente des investissements à long terme 
apportant une valeur ajoutée à l'économie 
réelle;

4. estime que l'introduction d'une taxe de 
l'Union européenne sur les transactions 
financières pourrait contribuer à agir sur 
les modèles d'échanges fort préjudiciables 
de plus en plus souvent observés sur les 
marchés financiers, comme la vision à 
court terme et le courtage automatique à 
haute fréquence, ainsi qu'à freiner la 
spéculation souligne qu'une TTF pourrait 
donc améliorer l'efficacité du marché, 
réduire la volatilité excessive des prix et 
créer des incitations pour que le secteur 
financier consente des investissements à 
long terme apportant une valeur ajoutée à 
l'économie réelle;

Or. de

Amendement 70
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. souligne qu'une TTF à faible taux 
pourrait, avec sa large base d'imposition, 
générer près de 200 milliards d'euros de 
recettes potentielles par an à l'échelle 
européenne, et 650 milliards de dollars à 
l'échelle mondiale; estime que le secteur 
financier contribuerait considérablement 
de cette manière à la prise en charge du 
coût de la crise et à la viabilité des 
finances publiques;

supprimé

Or. en
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Amendement 71
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. souligne qu'une TTF à faible taux 
pourrait, avec sa large base d'imposition, 
générer près de 200 milliards d'euros de 
recettes potentielles par an à l'échelle 
européenne, et 650 milliards de dollars à 
l'échelle mondiale; estime que le secteur 
financier contribuerait considérablement 
de cette manière à la prise en charge du 
coût de la crise et à la viabilité des 
finances publiques;

supprimé

Or. en

Amendement 72
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. souligne qu'une TTF à faible taux 
pourrait, avec sa large base d'imposition, 
générer près de 200 milliards d'euros de 
recettes potentielles par an à l'échelle 
européenne, et 650 milliards de dollars à 
l'échelle mondiale; estime que le secteur 
financier contribuerait considérablement de 
cette manière à la prise en charge du coût 
de la crise et à la viabilité des finances 
publiques;

5. souligne, que selon les prévisions 
actuelles, une TTF à faible taux pourrait, 
avec sa large base d'imposition, générer 
près de 200 milliards d'euros de recettes 
par an à l'échelle européenne, et 
650 milliards de dollars à l'échelle 
mondiale; estime que, si ces prévisions se 
réalisaient, le secteur financier 
contribuerait considérablement de cette 
manière à la prise en charge du coût de la 
crise et à la viabilité des finances 
publiques;

Or. en
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Amendement 73
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. souligne qu'une TTF à faible taux 
pourrait, avec sa large base d'imposition, 
générer près de 200 milliards d'euros de 
recettes potentielles par an à l'échelle 
européenne, et 650 milliards de dollars à 
l'échelle mondiale; estime que le secteur 
financier contribuerait considérablement de 
cette manière à la prise en charge du coût 
de la crise et à la viabilité des finances 
publiques;

5. souligne qu'une TTF mondiale à faible 
taux pourrait, avec sa large base 
d'imposition, générer près de 650 milliards 
de dollars de recettes potentielles à 
l'échelle mondiale; estime que le secteur 
financier contribuerait considérablement de 
cette manière à la prise en charge du coût 
de la crise et à la viabilité des finances 
publiques;

Or. en

Amendement 74
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. est préoccupé par le risque élevé de voir 
l'élan animant la proposition d'introduire 
une TTF à l'échelle mondiale retomber 
bientôt et déplore que le G20 n'ait pas 
encore été en mesure de promouvoir des 
initiatives conjointes valables en la 
matière; invite les dirigeants du G20 à 
parvenir à un accord sur un minimum 
d'éléments communs propres à une TTF à 
l'échelle mondiale;

supprimé

Or. en
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Amendement 75
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. est préoccupé par le risque élevé de voir
l'élan animant la proposition d'introduire
une TTF à l'échelle mondiale retomber 
bientôt et déplore que le G20 n'ait pas
encore été en mesure de promouvoir des 
initiatives conjointes valables en la 
matière; invite les dirigeants du G20 à
parvenir à un accord sur un minimum 
d'éléments communs propres à une TTF à 
l'échelle mondiale;

6. estime que les dirigeants du G20 ont agi 
de bonne foi lorsqu'ils ont débattu de
l'introduction d'une TTF mondiale; se 
félicite, à cet égard, que la sagesse 
collective l'ait emporté jusqu'à présent 
dans le processus décisionnel de l'Union 
en ce qu'il n'a pas été décidé de mettre en 
œuvre une TTF au niveau de l'Union 
dans un premier temps, compte tenu des 
graves menaces pesant sur la viabilité et 
la compétitivité des marchés financiers de 
l'Union; invite les dirigeants du G20 à
promouvoir des initiatives valables, telles 
qu'une évaluation d'impact indépendante 
d'un minimum d'éléments communs 
propres à une TTF à l'échelle mondiale;

Or. en

Amendement 76
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Jean-Paul Gauzès, Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. est préoccupé par le risque élevé de voir
l'élan animant la proposition d'introduire 
une TTF à l'échelle mondiale retomber 
bientôt et déplore que le G20 n'ait pas 
encore été en mesure de promouvoir des 
initiatives conjointes valables en la 
matière; invite les dirigeants du G20 à
parvenir à un accord sur un minimum 
d'éléments communs propres à une TTF à
l'échelle mondiale;

6. constate l'évolution rapide du débat 
concernant la TTF et l'évaluation de plus 
en plus différenciée de la faisabilité, de 
l'efficacité et de l'efficience d'une telle 
taxe ainsi que le débat naissant sur une 
taxe sur les activités financières (TAF); 
invite les dirigeants du G20 à fournir des 
orientations sur l'avenir souhaité de ces 
différents types d'imposition;
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Or. en

Amendement 77
Danuta Maria Hübner, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, Corien 
Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans 
les prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières 
à l'échelle européenne; souligne qu'un 
taux bas, entre 0,01 % et 0,05 %, 
empêcherait des déplacements majeurs 
des activités vers d'autres juridictions à 
imposition plus faible;

supprimé

Or. en

Amendement 78
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans 
les prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières 
à l'échelle européenne; souligne qu'un 
taux bas, entre 0,01 % et 0,05 %, 
empêcherait des déplacements majeurs 
des activités vers d'autres juridictions à 
imposition plus faible;

supprimé

Or. en
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Amendement 79
Olle Schmidt, Carl Haglund

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans 
les prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières 
à l'échelle européenne; souligne qu'un 
taux bas, entre 0,01 % et 0,05 %, 
empêcherait des déplacements majeurs 
des activités vers d'autres juridictions à 
imposition plus faible;

supprimé

Or. en

Amendement 80
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans 
les prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières
à l'échelle européenne; souligne qu'un 
taux bas, entre 0,01 % et 0,05 %, 
empêcherait des déplacements majeurs 
des activités vers d'autres juridictions à 
imposition plus faible;

7. estime que, même si aucun accord 
international n'est trouvé sur l'introduction 
d'une TTF, il importe qu'aucune TTF à 
l'échelle européenne ne soit mise en place, 
car cela nuirait aux marchés financiers 
européens;

Or. en
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Amendement 81
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans les 
prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux 
bas, entre 0,01 % et 0,05 %, empêcherait
des déplacements majeurs des activités 
vers d'autres juridictions à imposition plus 
faible;

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans les 
prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux 
bas, entre 0,01 % et 0,05 %, ne donnerait 
pas lieu à des déplacements majeurs des 
activités vers d'autres juridictions à 
imposition plus faible, mais réorienterait 
plutôt les transactions financières des 
activités économiquement et socialement 
préjudiciables vers des activités 
bénéfiques;

Or. en

Amendement 82
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans les 
prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux
bas, entre 0,01 % et 0,05 %, empêcherait
des déplacements majeurs des activités 
vers d'autres juridictions à imposition plus 
faible;

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans les 
prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux
approprié et une conception appropriée
des taxes empêcheraient des déplacements 
des activités vers d'autres juridictions;

Or. en
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Amendement 83
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. demande instamment à l'Union, en 
l'absence d'un accord international dans les 
prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux 
bas, entre 0,01 % et 0,05 %, empêcherait 
des déplacements majeurs des activités 
vers d'autres juridictions à imposition plus 
faible;

7. demande instamment à la Commission, 
en l'absence d'un accord international dans 
les prochains mois, de présenter des 
propositions législatives sur l'introduction 
d'une taxe sur les transactions financières à 
l'échelle européenne; souligne qu'un taux 
bas, entre 0,01 % et 0,05 %, empêcherait 
des déplacements majeurs des activités 
vers d'autres juridictions à imposition plus 
faible;

Or. de

Amendement 84
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes sur
des transactions financières spécifiques, et 
que ces taxes contribuent avec succès aux 
recettes fiscales sans que des 
répercussions négatives sur l'économie 
réelle ne soient constatées; souligne en 
outre que la coordination de ces mesures 
par l'Union réduirait les possibilités
d'arbitrage;

Or. en
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Amendement 85
Olle Ludvigsson

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que les expériences des 
quelques États membres de l'Union et pays 
non européens ayant introduit des taxes 
similaires sur les transactions sont 
essentiellement positives; souligne que, 
dans les rares cas où le bilan est moins 
positif, c'est principalement dû à des taux 
d'imposition trop élevés, à des structures 
fiscales incohérentes dans les segments du 
marché et à une mise en œuvre 
insuffisante;

Or. en

Amendement 86
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit certaines
taxes sur les transactions; estime que les 
incidences de ces taxes devraient être 
étroitement surveillées, à la fois pour ce 
qui de l'éventuel glissement du flux des 
transactions financières vers d'autres 
juridictions hors de l'Union et de la 
conséquence d'une telle situation sur 
l'économie réelle de ces États membres et 
la croissance de l'Union en général;

Or. en
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Amendement 87
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur des transactions financières 
spécifiques, sans que des incidences
négatives sur l'économie réelle soient 
particulièrement constatées; souligne en 
outre que, étant donné que plusieurs États 
membres ont annoncé ou prévu la mise en 
place d'une taxe sur les transactions ou 
activités financières au niveau national, 
la meilleure manière de procéder est 
d'instaurer une coordination à l'échelle 
de l'Union;

Or. en

Amendement 88
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Elena Băsescu, Jean-Paul Gauzès, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes, alors 
que d'autres États membres ont subi de 
fortes répercussions négatives, 
notamment une délocalisation massive 
des activités financières, phénomène qui 
n'a pu qu'être partiellement inversé après 
la suppression de la taxe;

Or. en
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Amendement 89
Olle Schmidt, Carl Haglund

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;
souligne que d'autres États membres de 
l'Union, comme la Suède, ont subi de 
fortes répercussions négatives, comme la 
délocalisation massive des activités 
financières;

Or. en

Amendement 90
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, apportant 
ainsi des expériences en vue d'une future 
TTF de manière à éviter les incidences
négatives d'instruments fiscaux mal 
conçus;

Or. en

Amendement 91
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États 
membres de l'Union ont déjà introduit des
taxes similaires sur les transactions, sans 
qu'il y ait d'incidences négatives 
manifestes;

8. fait observer que, lors de l'élaboration 
de taxes sur les transactions financières à 
l'échelle de l'Union, il y a lieu de prendre 
en considération les enseignements tirés 
de l'introduction de taxes sectorielles sur 
les transactions au niveau des États 
membres;

Or. en

Amendement 92
Edward Scicluna

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions et des 
prélèvements sur des secteurs financiers, 
sans qu'il y ait d'incidences négatives 
manifestes;

Or. en

Amendement 93
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait d'incidences négatives manifestes;

8. fait observer que certains États membres 
de l'Union ont déjà introduit des taxes 
similaires sur les transactions, sans qu'il y 
ait de conséquences négatives manifestes;

Or. en
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Amendement 94
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès, Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. souligne qu'une TTF européenne 
ne doit être envisagée que si l'évaluation 
d'impact de la Commission conclut qu'il 
s'agit là d'une option viable n'entraînant 
pas un glissement important de l'activité 
économique hors de l'Union européenne;

Or. en

Amendement 95
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. est persuadé que la majorité des 
investisseurs sont peu disposés à 
transférer leur activité vers des 
juridictions opaques ou inconnues; 
souligne également que le transfert des 
transactions purement spéculatives n'aura 
pas d'effets préjudiciables mais pourrait, 
au contraire, contribuer à améliorer 
l'efficacité du marché;

Or. en

Amendement 96
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

8 bis. estime qu'une TTF bien conçue 
pourrait couvrir la plupart des 
transactions financières, avec comme 
conséquence que le glissement vers des 
produits moins ou non imposés pourrait 
être évité, la délocalisation des échanges 
réduite au minimum et l'évasion fiscale 
empêchée; est d'avis que, pour juger en 
définitive des avantages d'une TTF, il y a 
lieu d'examiner plus particulièrement à la 
fois les aspects financiers et sa 
contribution à la stabilité et à l'intégrité 
du marché;

Or. en

Amendement 97
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. relève que l'instauration d'une TTF 
en Suède s'est soldée par des 
répercussions très dommageables sur 
l'économie suédoise et que cette taxe a été 
très difficile à mettre en œuvre;

Or. en

Amendement 98
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 8 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 ter. souligne que, associée au nouveau 
cadre de surveillance du système 
financier, une TTF de l'Union 
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européenne peut assurer une réelle 
transparence sur les marchés financiers 
de l'Union et contribuer ainsi 
notablement à la compétitivité 
européenne;

Or. en

Amendement 99
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne en outre que le mouvement 
des transactions purement spéculatives 
vers d'autres juridictions n'aurait pas 
d'effets négatifs, mais est susceptible de 
contribuer à accroître l'efficacité du 
marché;

supprimé

Or. en

Amendement 100
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne en outre que le mouvement 
des transactions purement spéculatives 
vers d'autres juridictions n'aurait pas 
d'effets négatifs, mais est susceptible de 
contribuer à accroître l'efficacité du 
marché;

supprimé

Or. en
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Amendement 101
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Jean-Paul Gauzès, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne en outre que le mouvement des 
transactions purement spéculatives vers 
d'autres juridictions n'aurait pas d'effets 
négatifs, mais est susceptible de contribuer 
à accroître l'efficacité du marché;

9. souligne en outre que le mouvement des 
transactions purement spéculatives vers 
d'autres juridictions aurait peu d'effets
négatifs, mais est susceptible de contribuer 
à accroître l'efficacité du marché; souligne 
également que toutes les opérations 
qualifiées de spéculatives ne doivent pas 
être condamnées, mais au contraire que 
des formes très diverses de prise de risque 
sont nécessaires pour maintenir la 
stabilité des marchés financiers de 
l'Union européenne; rappelle que le 
niveau élevé des taux d'intérêt dont sont 
assorties les obligations d'États qui 
connaissent une crise de la dette vise à 
convaincre les spéculateurs d'apporter des 
ressources pour contribuer à surmonter la 
crise;

Or. en

Amendement 102
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. souligne qu'au sein du marché 
européen centralisé, une TTF européenne 
est, grâce aux services centraux de 
compensation et de règlement, 
techniquement faisable, peu coûteuse sur 
le plan administratif et simple à mettre en 
œuvre;

supprimé

Or. en
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Amendement 103
Olle Schmidt, Carl Haglund

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. souligne qu'au sein du marché européen 
centralisé, une TTF européenne est, grâce 
aux services centraux de compensation et 
de règlement, techniquement faisable, peu 
coûteuse sur le plan administratif et simple 
à mettre en œuvre;

10. souligne qu'au sein du marché européen 
centralisé, une TTF européenne est, grâce 
aux services centraux de compensation et 
de règlement, techniquement faisable, peu 
coûteuse sur le plan administratif et simple 
à mettre en œuvre; tient toutefois à 
rappeler que le secteur financier 
fonctionne en réseau et revêt une 
dimension mondiale et estime qu'il 
importe de prendre en considération les 
inconvénients d'une TTF européenne sur 
le plan de la compétitivité et les risques 
afférents de délocalisation, car elle 
affaiblirait l'économie européenne et la 
capacité de générer des recettes;

Or. en

Amendement 104
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. souligne qu'au sein du marché 
européen centralisé, une TTF européenne 
est, grâce aux services centraux de 
compensation et de règlement, 
techniquement faisable, peu coûteuse sur 
le plan administratif et simple à mettre en 
œuvre;

10. souligne que, au sein du marché 
européen centralisé, les services centraux 
de compensation et de règlement
pourraient faciliter l'instauration d'une 
TTF pouvant être peu coûteuse sur le plan 
administratif et simple à mettre en œuvre;

Or. en
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Amendement 105
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. déplore la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne, et ce non en se fondant sur 
des recherches approfondies 
scientifiquement fondées mais en 
avançant l'argument général selon lequel 
il en découlerait un désavantage 
concurrentiel pour l'économie de l'Union;

supprimé

Or. en

Amendement 106
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. déplore la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne, et ce non en se fondant sur 
des recherches approfondies 
scientifiquement fondées mais en 
avançant l'argument général selon lequel 
il en découlerait un désavantage 
concurrentiel pour l'économie de l'Union;

11. se félicite de la communication 
présentée par la Commission, première 
étape d'une démarche visant à maîtriser 
un dossier difficile et suscitant des 
réactions irrationnelles;

Or. en
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Amendement 107
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. déplore la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne, et ce non en se fondant sur 
des recherches approfondies 
scientifiquement fondées mais en 
avançant l'argument général selon lequel 
il en découlerait un désavantage 
concurrentiel pour l'économie de l'Union;

11. rappelle la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne en raison d'un éventuel
désavantage concurrentiel pour l'économie 
de l'Union;

Or. en

Amendement 108
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. déplore la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne, et ce non en se fondant sur des 
recherches approfondies scientifiquement 
fondées mais en avançant l'argument 
général selon lequel il en découlerait un 
désavantage concurrentiel pour l'économie 
de l'Union;

11. déplore la communication présentée 
récemment par la Commission, dans 
laquelle elle se prononce contre 
l'introduction d'une TTF à l'échelle 
européenne, et ce non en se fondant sur des 
recherches approfondies scientifiquement 
fondées mais en avançant l'argument 
général selon lequel il en découlerait un 
désavantage concurrentiel pour l'économie 
de l'Union; estime que la charge de la 
preuve quant aux inconvénients éventuels 
incombe à la Commission;

Or. en

Amendement 109
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
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Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction;

12. salue l'annonce, dans la récente 
communication de la Commission, d'une 
étude des incidences des diverses formes 
de taxation du secteur financier et invite 
la Commission à aborder également, dans 
son étude de faisabilité, l'asymétrie 
géographique des transactions et des 
recettes et à examiner la possibilité d'un 
taux progressif ou différencié sur la base de 
la catégorie des actifs, de la nature de 
l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction;
demande à la Commission de formuler 
des propositions inspirées des résultats de 
l'étude des incidences;

Or. en

Amendement 110
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la 
nature de l'acteur impliqué ou du 
caractère à court terme ou spéculatif de la 
transaction;

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
les incidences d'une TTF sur les pays qui 
connaissent une dette souveraine élevée et 
ont besoin d'un développement des 
transactions financières pour sortir de la 
crise;

Or. en
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Amendement 111
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction;

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction et 
demande à la Commission d'exploiter 
toutes les études disponibles;

Or. en

Amendement 112
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite la Commission à aborder
également, dans son étude de faisabilité,
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction;

12. invite les États membres qui ont mis 
en œuvre certains types de taxe sur les 
transactions financières à effectuer
également des études indépendantes 
d'incidences ayant pour objet l'analyse de
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à court 
terme ou spéculatif de la transaction;

Or. en
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Amendement 113
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs, de la nature 
de l'acteur impliqué ou du caractère à 
court terme ou spéculatif de la 
transaction;

12. invite la Commission à aborder 
également, dans son étude de faisabilité, 
l'asymétrie géographique des transactions 
et des recettes et à examiner la possibilité 
d'un taux progressif ou différencié sur la 
base de la catégorie des actifs et de 
l'incidence fiscale;

Or. en

Amendement 114
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. prie la Commission d'analyser 
dans son étude de faisabilité les 
différentes options qui s'offrent pour 
l'application d'une TTF européenne, ainsi 
que leurs incidences, notamment les 
avantages pour l'économie et la société 
d'une réduction des opérations 
financières spéculatives, qui provoquent 
actuellement de graves distorsions des 
marchés;

Or. en

Amendement 115
Olle Ludvigsson

Proposition de résolution
Paragraphe 13
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Proposition de résolution Amendement

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
effectuées sur les marchés et de gré à gré 
devraient être prises en considération;
souligne que la progressivité d'une TTF 
européenne, présentant des taux 
différenciés d'une plate-forme de 
négociation à l'autre, serait favorable à la 
stabilité des marchés en incitant les 
acteurs financiers à transférer leurs 
opérations des systèmes de gré à gré vers 
les places plus transparentes et dûment 
réglementées;

Or. en

Amendement 116
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les
produits dérivés négociés de gré à gré
devraient être pris en considération;

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large
réalisable de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que la 
Commission devrait réfléchir, dans son 
étude de faisabilité, sur les formes d'une 
taxe pouvant être appliquée à toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi qu’aux
produits dérivés négociés de gré à gré;
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Or. en

Amendement 117
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

13. souligne que les taxes de tous types qui 
s'appliquent déjà aux transactions 
financières devraient être établies sur la 
base la plus large possible de manière à 
garantir des conditions égales sur les 
marchés financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

Or. en

Amendement 118
Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

13. souligne qu'une TTF européenne 
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations sur actifs financiers, telles que 
les opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les bourses de valeurs ainsi 
que les produits dérivés négociés de gré à 
gré, devraient être pris en considération;
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Or. en

Amendement 119
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. souligne qu'une TTF européenne
devrait être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers et à ne pas pousser les 
transactions vers des systèmes moins 
transparents; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

13. souligne qu'une TTF mondiale devrait 
être établie sur la base la plus large 
possible de manière à garantir des 
conditions égales sur les marchés 
financiers; estime dès lors que toutes les 
opérations au comptant et sur dérivés 
négociées sur les marchés ainsi que les 
produits dérivés négociés de gré à gré 
devraient être pris en considération;

Or. en

Amendement 120
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. salue, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant 
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations explicites en matière de 
compensation centrale et de référentiels 
centraux sur toutes les opérations portant 
sur des produits négociés de gré à gré,
permettant ainsi pleinement la mise en 
œuvre de cette large TTF européenne;

14. relève, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations de notification sur toutes les 
opérations portant sur des produits 
négociés de gré à gré, rendant ainsi la mise 
en œuvre de cette taxe européenne assise 
sur une assiette large plus réalisable sur le 
plan technique;

Or. en
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Amendement 121
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. salue, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant 
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations explicites en matière de 
compensation centrale et de référentiels 
centraux sur toutes les opérations portant 
sur des produits négociés de gré à gré, 
permettant ainsi pleinement la mise en 
œuvre de cette large TTF européenne;

14. salue, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant 
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations explicites en matière de 
compensation centrale et de référentiels 
centraux sur toutes les opérations portant 
sur des produits négociés de gré à gré;

Or. en

Amendement 122
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. salue, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant 
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations explicites en matière de 
compensation centrale et de référentiels 
centraux sur toutes les opérations portant 
sur des produits négociés de gré à gré, 
permettant ainsi pleinement la mise en 
œuvre de cette large TTF européenne;

14. salue, dans ce contexte, les récentes 
propositions de la Commission concernant 
les produits dérivés négociés de gré à gré et 
la vente à découvert, qui imposent des 
obligations explicites en matière de 
compensation centrale et de référentiels 
centraux sur toutes les opérations portant 
sur des produits négociés de gré à gré, 
permettant ainsi la mise en œuvre de cette 
large TTF européenne sur le plan 
technique;

Or. en
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Amendement 123
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 15

Proposition de résolution Amendement

15. met l'accent sur l'importance de règles 
complètes sur les exemptions et les seuils 
afin que l'essentiel de la charge ne soit pas 
reporté sur les petits investisseurs et les 
particuliers;

15. fait observer que, sur plusieurs 
marchés principaux – comme celui des 
actions, des produits dérivés, des matières 
premières, des titres de créance à haut 
rendement et des devises –, l'incidence 
fiscale sera supportée essentiellement par 
les gros investisseurs opérant à haute 
fréquence, tels les fonds alternatifs, ainsi 
que par les autres investisseurs de grande 
taille, comme les banques 
d'investissement et les banques 
commerciales; souligne, toutefois,
l'importance de règles complètes sur les 
exemptions et les seuils afin que l'essentiel 
de la charge ne soit pas reporté sur les 
petits investisseurs et les particuliers;

Or. en

Amendement 124
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Elena Băsescu, Jean-Paul Gauzès, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 15

Proposition de résolution Amendement

15. met l'accent sur l'importance de règles 
complètes sur les exemptions et les seuils 
afin que l'essentiel de la charge ne soit 
pas reporté sur les petits investisseurs et 
les particuliers;

15. tient à ce qu'il soit précisé qui paiera 
finalement la taxe, car les taxes sont 
généralement supportées par le 
consommateur, à savoir en l'occurrence
les petits investisseurs et les particuliers;

Or. en
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Amendement 125
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 15

Proposition de résolution Amendement

15. met l'accent sur l'importance de règles 
complètes sur les exemptions et les seuils 
afin que l'essentiel de la charge ne soit pas 
reporté sur les petits investisseurs et les 
particuliers;

15. met l'accent sur l'importance de règles 
complètes sur les exemptions et les seuils 
applicables aux diverses taxes sur les 
transactions financières afin que 
l'essentiel de la charge ne soit pas reporté 
sur les petits investisseurs et les 
particuliers;

Or. en

Amendement 126
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. salue les propositions récemment 
émises par le FMI, soutenues par la 
Commission, concernant une taxe sur les
actifs des banques en vue de permettre à 
chaque pays de prélever entre 2 et 4 % du 
PIB pour financer les futurs mécanismes de 
résolution des crises; estime que les 
prélèvements sur les banques devraient être 
proportionnels à l'importance systémique 
de l'établissement de crédit concerné et au 
niveau de risque que présente une activité;

16. prend acte des propositions récemment 
émises par le FMI, soutenues par la 
Commission, concernant une taxe sur les 
actifs des banques en vue de permettre à 
chaque pays de prélever entre 2 et 4 % du 
PIB pour financer les futurs mécanismes de 
résolution des crises; estime que les 
prélèvements sur les banques devraient être 
proportionnels à l'importance systémique 
de l'établissement de crédit concerné et au 
niveau de risque que présente une activité;

Or. en

Amendement 127
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 17
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Proposition de résolution Amendement

17. souligne toutefois que, comme ils 
reposent sur les positions du bilan, les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
servir à freiner la spéculation financière 
et à réglementer davantage le système 
bancaire parallèle; relève donc que les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
remplacer une TTF ou être considérés 
comme une autre option;

supprimé

Or. en

Amendement 128
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne toutefois que, comme ils 
reposent sur les positions du bilan, les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
servir à freiner la spéculation financière 
et à réglementer davantage le système 
bancaire parallèle; relève donc que les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
remplacer une TTF ou être considérés 
comme une autre option;

supprimé

Or. en

Amendement 129
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne toutefois que, comme ils 
reposent sur les positions du bilan, les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 

17. souligne toutefois que, comme ils 
reposent sur les positions du bilan, les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
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servir à freiner la spéculation financière et 
à réglementer davantage le système 
bancaire parallèle; relève donc que les 
prélèvements sur les banques ne peuvent 
remplacer une TTF ou être considérés 
comme une autre option;

servir à freiner la spéculation financière et 
à réglementer davantage le système 
bancaire parallèle; relève donc 
l'importance des mécanismes de 
surveillance des marchés financiers et de 
la transparence afin de renforcer la 
résilience et la stabilité du système 
financier;

Or. en

Amendement 130
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente 
communication; souligne qu'une TAF est 
un instrument fiscal visant uniquement à 
générer des recettes et n'est donc pas 
susceptible, ni directement ni 
indirectement, de rétablir l'équilibre du 
marché ni de freiner la spéculation sur les 
transactions financières; souligne en 
outre que même si les taxes sur les 
activités financières bénéficient d'un 
champ d'application le plus large 
possible, elles offrent un potentiel de 
recettes plus faible que les taxes sur les 
transactions financières; estime dès lors 
qu'une TAF ne peut que compléter une 
TTF;

supprimé

Or. en



PE452.656v01-00 66/97 AM\838279FR.doc

FR

Amendement 131
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication; 
souligne qu'une TAF est un instrument 
fiscal visant uniquement à générer des 
recettes et n'est donc pas susceptible, ni 
directement ni indirectement, de rétablir 
l'équilibre du marché ni de freiner la 
spéculation sur les transactions 
financières; souligne en outre que même 
si les taxes sur les activités financières 
bénéficient d'un champ d'application le 
plus large possible, elles offrent un 
potentiel de recettes plus faible que les 
taxes sur les transactions financières;
estime dès lors qu'une TAF ne peut que 
compléter une TTF;

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication; 
souligne qu'une TAF est un instrument 
fiscal visant uniquement à générer des 
recettes qui cible directement le secteur 
financier; fait observer qu'une TAF bien 
conçue permettrait d'atteindre deux 
objectifs supplémentaires, à savoir être un 
bon indicateur de la valeur ajoutée que 
représente le secteur et taxer les rentes de 
situation et la prise de risques excessifs;
demande à la Commission d'étudier les 
potentialités d'une telle taxe;

Or. en

Amendement 132
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication;
souligne qu'une TAF est un instrument 
fiscal visant uniquement à générer des 
recettes et n'est donc pas susceptible, ni 
directement ni indirectement, de rétablir 
l'équilibre du marché ni de freiner la 

18. se félicite de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication;
souligne qu'une TAF est un instrument 
fiscal visant uniquement à générer des 
recettes qui est prélevée sur les bénéfices
et les primes excessifs du secteur 
financier, en observant qu'il n'est pas 
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spéculation sur les transactions financières;
souligne en outre que même si les taxes sur 
les activités financières bénéficient d'un 
champ d'application le plus large possible, 
elles offrent un potentiel de recettes plus 
faible que les taxes sur les transactions 
financières; estime dès lors qu'une TAF ne
peut que compléter une TTF;

susceptible, ni directement ni 
indirectement, de freiner la spéculation sur 
les transactions financières; souligne en 
outre que même si les taxes sur les activités 
financières bénéficient d'un champ 
d'application le plus large possible, elles 
offrent un potentiel de recettes plus faible 
que les taxes sur les transactions 
financières; estime dès lors qu'une TAF 
peut être un complément important d'une 
TTF, mais ne saurait s'y substituer;

Or. en

Amendement 133
Olle Schmidt, Carl Haglund

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication; 
souligne qu'une TAF est un instrument 
fiscal visant uniquement à générer des 
recettes et n'est donc pas susceptible, ni 
directement ni indirectement, de rétablir 
l'équilibre du marché ni de freiner la 
spéculation sur les transactions 
financières; souligne en outre que même 
si les taxes sur les activités financières 
bénéficient d'un champ d'application le 
plus large possible, elles offrent un 
potentiel de recettes plus faible que les 
taxes sur les transactions financières; 
estime dès lors qu'une TAF ne peut que 
compléter une TTF;

18. prend acte de la proposition du FMI 
concernant une taxe sur les activités 
financières (TAF), que la Commission a 
approuvée dans sa récente communication; 
souligne qu'une TAF pourrait compenser 
l'exonération de TVA dont le secteur 
financier bénéficie actuellement et 
procurer des recettes substantielles et 
appelle la Commission à effectuer une 
étude d'incidences, à poursuivre l'analyse 
de cette option et à présenter le résultat de 
ses réflexions au plus tard à l'été 2011;

Or. en
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Amendement 134
Olle Ludvigsson

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; souligne que, afin de 
fournir aux contribuables un tableau 
exact des arguments en faveur d'une 
taxation supplémentaire du secteur 
financier, l'évaluation de ces options et la 
définition de priorités devraient être un 
élément primordial du débat général sur 
les instruments de financement 
innovants; est convaincu que, en vue de 
préserver la valeur ajoutée européenne de 
ces instruments de financement innovants, 
une partie de ces recettes pourrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

Or. en

Amendement 135
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
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allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union, en réduisant la proportion des 
dépenses européennes qui doivent être 
prises en charge par les budgets 
nationaux;

Or. en

Amendement 136
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, 
en vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen;

Or. en

Amendement 137
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
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vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union; appelle à un vaste débat au sein 
des institutions de l'Union européenne, 
dans les parlements nationaux, parmi les 
acteurs de l'Union européenne et les 
représentants de la société civile sur le 
choix de ces politiques, la détermination 
de la part qui sera allouée au niveau 
européen et les divers moyens d'y 
parvenir;

Or. en

Amendement 138
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la compétence des États 
membres dans les domaines de la fiscalité, 
toutes les recettes provenant de ces taxes 
devraient être réservées à l'État membre;

Or. en

Amendement 139
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 19
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Proposition de résolution Amendement

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union;

19. est conscient des différentes 
possibilités de gestion des recettes 
supplémentaires générées par la taxation du 
secteur financier aux niveaux aussi bien 
national qu'européen; est convaincu que, en 
vue de préserver la valeur ajoutée 
européenne de ces instruments de 
financement innovants, une partie 
importante de ces recettes devrait être 
allouée au budget de l'Union destiné à 
financer des projets et des politiques de 
l'Union et rappelle que, selon la 
Commission, l'application d'une taxe sur 
les activités financières serait plus 
productive au niveau de l'Union 
européenne;

Or. en

Amendement 140
Olle Ludvigsson

Proposition de résolution
Paragraphe 19 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

19 bis. souligne que l'instauration 
éventuelle de ces nouveaux instruments 
de taxation dans le secteur financier 
devrait être étudiée eu égard à 
l'environnement fiscal qui caractérise 
aujourd'hui ce secteur, sans que soient 
négligés les effets secondaires et avec le 
souci particulier d'établir des synergies 
entre les anciennes taxes et les nouvelles 
taxes;

Or. en
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Amendement 141
Vicky Ford, Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 19 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

19 bis. relève la volonté de la Commission 
d'accroître le volume du budget de 
l'Union européenne par le recours à des 
instruments financiers innovants et 
mesure les avantages potentiels de 
maximiser les financements du secteur 
privé par de l'argent public; est toutefois 
conscient que l'utilisation de structures 
financières ad hoc pour le financement de 
projets peut entraîner un alourdissement 
des engagements éventuels; estime, par 
conséquent, que de telles mesures doivent 
aller de pair avec le souci d'une 
divulgation en toute transparence 
appuyée sur des lignes directrices quant 
aux investissements, des règles de gestion 
des risques, des limites d'exposition, ainsi 
que des procédures régissant le contrôle et 
la surveillance, toutes définies selon les 
règles de la responsabilité démocratique;

Or. en

Amendement 142
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Sous-titre 2

Proposition de résolution Amendement

Euro-obligations Obligations européennes

Or. en
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Amendement 143
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
courant de gestion de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission 
à procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations;

supprimé

Or. en

Amendement 144
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
courant de gestion de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission à 
procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations;

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
de gestion commune de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission à 
procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations; est d'avis que les euro-
obligations peuvent assurer une liquidité 
suffisante sur le marché obligataire en 
euros et contribueront ainsi de manière 
significative à la stabilité financière et à la 
nécessaire consolidation des finances 
publiques;

Or. en
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Amendement 145
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
courant de gestion de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission à 
procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations;

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
de gestion commune de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; estime qu'il convient 
d'émettre initialement des obligations de 
premier ordre dans le cadre de la mise en 
commun par les pays de l'Union 
européenne, sous le régime de la 
responsabilité solidaire, d'une part de leur 
dette nationale pouvant aller jusqu'à 60 % 
de leur PIB sous la forme de dettes 
publiques de premier rang; invite la 
Commission à procéder à une évaluation 
d'impact approfondie relative à la 
faisabilité des euro-obligations;

Or. en

Amendement 146
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
courant de gestion de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission 
à procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations;

20. considère les euro-obligations comme
un instrument de gestion commune de 
l'endettement qui présente des risques, car 
il pourrait exercer un effet en retour sur 
l'économie européenne en faisant 
disparaître la sanction naturelle appliquée 
par le marché sous la forme de taux
d'intérêt différenciés en fonction de la 
qualité de la dette publique;

Or. en



AM\838279FR.doc 75/97 PE452.656v01-00

FR

Amendement 147
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
de gestion commune de l'endettement 
fondé sur la mise en commun de parties 
de la dette publique visant à maintenir des 
taux d'intérêt peu élevés; invite la 
Commission à procéder à une évaluation 
d'impact approfondie relative à la 
faisabilité des euro-obligations;

20. soutient pleinement les obligations de 
l'Union européenne pour le financement 
de projets et invite la Commission à 
procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
obligations européennes liées à des 
projets;

Or. en

Amendement 148
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. soutient pleinement les euro-
obligations, qui constituent un instrument 
courant de gestion de l'endettement fondé 
sur la mise en commun de parties de la 
dette publique visant à maintenir des taux 
d'intérêt peu élevés; invite la Commission 
à procéder à une évaluation d'impact 
approfondie relative à la faisabilité des 
euro-obligations;

20. invite la Commission à procéder à une 
évaluation d'impact approfondie relative à 
la faisabilité des euro-obligations;

Or. en
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Amendement 149
Danuta Maria Hübner, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid 
Lulling, Elena Băsescu, Jean-Paul Gauzès, Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 20 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

20 bis. invite la Commission à présenter 
une étude de faisabilité en vue de 
l'instauration à long terme d'un système 
qui permettrait aux États membres de 
participer à l'émission d'obligations 
européennes communes; demande que 
cette étude porte notamment sur les 
avantages et les inconvénients de toutes 
les options compte tenu de leurs 
éventuelles implications pour les 
émetteurs en termes d'aléa moral;

Or. en

Amendement 150
Sari Essayah

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour 
financer les importants besoins en 
infrastructures et projets structurels de 
l'Europe dans le cadre de l'agenda 
Europe 2020;

supprimé

Or. en

Amendement 151
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 21
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Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes liées à des 
projets pour financer les importants 
besoins en infrastructures et projets 
structurels de l'Europe dans le cadre de 
l'agenda Europe 2020 et eu égard aux 
nouvelles stratégies de l'Union qui 
s'annoncent, comme la nouvelle stratégie 
sur le développement des infrastructures 
énergétiques; estime que les émissions de 
ce type pourraient fournir une utile 
impulsion aux projets d'intérêt européen 
qui présentent aujourd'hui une viabilité 
commerciale faible ou nulle en raison de 
l'inexistence d'investissements à long 
terme sur le marché et devenir un 
instrument non négligeable pour obtenir 
des capitaux publics un effet de levier 
maximal;

Or. en

Amendement 152
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020; rappelle que, 
pour placer l'Europe sur une trajectoire 
viable, ces projets doivent contribuer à la 
mutation écologique de nos économies 
dans le sens de modèles économiques à 
émissions nulles de carbone et, plus 
généralement, du strict respect des limites 
écologiques de la planète;

Or. en
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Amendement 153
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020, ainsi que 
d'autres projets de grande envergure à 
l'égard desquels une action à l'échelon de 
l'Union européenne apporterait une 
valeur ajoutée considérable;

Or. en

Amendement 154
Danuta Maria Hübner, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, Corien 
Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. soutient le principe de l'émission 
d'obligations liées à des projets, qui 
seraient gérées par la Banque européenne 
d'investissement, pour financer les 
importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

Or. en

Amendement 155
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 21
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Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. prend acte de l'idée d'une coopération 
renforcée entre les États membres de 
l'Union désireux d'émettre des euro-
obligations communes pour financer les 
importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe s'inscrivant 
dans les objectifs énoncés dans le cadre de 
l'agenda Europe 2020;

Or. en

Amendement 156
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes pour financer 
les importants besoins en infrastructures et 
projets structurels de l'Europe dans le cadre 
de l'agenda Europe 2020;

21. soutient le principe de l'émission 
d'euro-obligations communes liées à des 
projets pour financer les importants 
besoins en infrastructures et projets 
structurels de l'Europe dans le cadre de 
l'agenda Europe 2020, car les obligations 
européennes liées à des projets 
assureraient les investissements voulus et 
instaureraient la confiance dont les 
grands projets d'investissement ont besoin 
pour bénéficier du soutien nécessaire;

Or. en

Amendement 157
Vicky Ford, Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 21 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

21 bis. demande à la Commission et à la 
Banque centrale européenne d'analyser 
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les implications en termes d'aléa moral 
pour les États membres du financement 
de projets d'infrastructures primordiaux 
au moyen d'obligations européennes liées 
à des projets ou d'euro-obligations, 
particulièrement lorsque ces projets 
d'infrastructures ont une dimension 
transnationale;

Or. en

Amendement 158
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 21 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

21 bis. fait observer que la mutualisation 
des dettes publiques risque de poser un 
problème d'aléa moral si elle sert à 
renflouer les États membres incapables de 
respecter le Pacte de stabilité et de 
croissance;

Or. en

Amendement 159
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. estime qu'à plus long terme, une 
institution de l'Union permanente, 
chargée d'émettre des euro-obligations 
aussi bien pour garantir la stabilité du 
marché national des obligations que pour 
stimuler les investissements dans des 
projets de dimension européenne, aurait 
une importante valeur ajoutée; estime que 
cette piste devrait être étudiée avec 
attention dans le cadre du débat actuel sur 

supprimé
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le renforcement de la gouvernance 
économique;

Or. en

Amendement 160
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. estime qu'à plus long terme, une 
institution de l'Union permanente, 
chargée d'émettre des euro-obligations 
aussi bien pour garantir la stabilité du 
marché national des obligations que pour 
stimuler les investissements dans des 
projets de dimension européenne, aurait 
une importante valeur ajoutée; estime que 
cette piste devrait être étudiée avec 
attention dans le cadre du débat actuel sur 
le renforcement de la gouvernance 
économique;

supprimé

Or. en

Amendement 161
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. estime qu'à plus long terme, une 
institution de l'Union permanente, chargée 
d'émettre des euro-obligations aussi bien 
pour garantir la stabilité du marché 
national des obligations que pour stimuler 
les investissements dans des projets de 
dimension européenne, aurait une 
importante valeur ajoutée; estime que cette 
piste devrait être étudiée avec attention 
dans le cadre du débat actuel sur le 

22. estime qu'à plus long terme, une 
institution de l'Union permanente, chargée 
d'émettre des euro-obligations aussi bien 
pour garantir la stabilité du marché 
national des obligations que pour stimuler 
les investissements dans des projets de 
dimension européenne, aurait une 
importante valeur ajoutée; estime que cette 
piste constitue un élément essentiel d'une 
meilleure gouvernance économique;
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renforcement de la gouvernance 
économique;

Or. de

Amendement 162
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Sous-titre 3

Proposition de résolution Amendement

Taxe sur le carbone Taxe sur le carbone et l'utilisation des 
ressources

Or. en

Amendement 163
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait souscrire pleinement au principe 
du pollueur-payeur par un recours à des 
instruments de financement innovants afin 
de transférer la charge fiscale sur les 
activités qui polluent l'environnement;

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait être fondé sur le principe d'une 
taxation des activités ayant des 
externalités dommageables ne pouvant 
pas être interdites, comme le gaspillage de 
ressources, par un recours à des 
instruments de financement innovants afin 
de transférer la charge fiscale sur les 
activités qui polluent l'environnement, 
produisent des émissions de gaz à effet de 
serre en grande quantité ou consomment 
des volumes considérables de ressources;

Or. en
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Amendement 164
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait souscrire pleinement au principe du 
pollueur-payeur par un recours à des 
instruments de financement innovants afin 
de transférer la charge fiscale sur les 
activités qui polluent l'environnement;

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait souscrire pleinement au principe du 
pollueur-payeur par un recours à des 
instruments de financement adaptés afin de 
transférer la charge fiscale sur les activités 
qui polluent l'environnement;

Or. en

Amendement 165
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait souscrire pleinement au principe du 
pollueur-payeur par un recours à des 
instruments de financement innovants afin 
de transférer la charge fiscale sur les 
activités qui polluent l'environnement;

23. souligne que le modèle fiscal actuel 
devrait souscrire pleinement au principe du 
pollueur-payeur par un recours à des 
instruments de financement innovants afin 
de transférer progressivement la charge 
fiscale sur les activités qui polluent le plus
l'environnement;

Or. en

Amendement 166
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. soutient, par conséquent, l'introduction 
d'une taxe carbone sur les secteurs 

24. soutient, par conséquent, l'introduction 
d'une taxe carbone sur les secteurs 
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européens qui ne sont pas couverts par le 
système d'échange d'émissions ainsi qu'une 
révision globale de la directive concernant 
la fiscalité des produits énergétiques de 
manière à ce que les émissions de CO2 et la 
teneur énergétique constituent l'un des 
critères essentiels de la fiscalité des 
produits énergétiques;

européens qui ne sont pas couverts par le 
système d'échange d'émissions ainsi qu'une 
révision globale de la directive concernant 
la fiscalité des produits énergétiques de 
manière à ce que les émissions de CO2 et la 
teneur énergétique constituent l'un des 
critères essentiels de la fiscalité des 
produits énergétiques; souligne que le 
niveau minimal de la taxe devrait être 
suffisamment élevé pour garantir 
l'internalisation complète des externalités 
en rapport avec le climat;

Or. en

Amendement 167
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. soutient, par conséquent, l'introduction 
d'une taxe carbone sur les secteurs 
européens qui ne sont pas couverts par le
système d'échange d'émissions ainsi qu'une 
révision globale de la directive concernant 
la fiscalité des produits énergétiques de 
manière à ce que les émissions de CO2 et la 
teneur énergétique constituent l'un des 
critères essentiels de la fiscalité des 
produits énergétiques;

24. préconise, par conséquent, un 
renforcement du système d'échange 
d'émissions ainsi qu'une révision globale 
de la directive concernant la fiscalité des 
produits énergétiques de manière à ce que 
les émissions de CO2 et la teneur 
énergétique constituent l'un des critères 
essentiels de la fiscalité des produits 
énergétiques;

Or. en

Amendement 168
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 24 – alinéa bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

préconise, en outre, l'instauration d'une
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taxe spécifique sur l'utilisation des 
ressources afin de décourager le 
gaspillage de ressources limitées, ainsi 
que l'adoption de modes de production et 
de consommation innovants et assurant 
une utilisation efficace des ressources;

Or. en

Amendement 169
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. souligne que les deux instruments 
comportent un "double dividende" 
important, offrant une importante 
incitation à basculer vers les sources 
d'énergie durable et renouvelable 
n'émettant pas de carbone, d'une part, et 
d'importantes recettes supplémentaires, 
d'autre part;

supprimé

Or. en

Amendement 170
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. souligne que les deux instruments 
comportent un "double dividende" 
important, offrant une importante incitation 
à basculer vers les sources d'énergie 
durable et renouvelable n'émettant pas de 
carbone, d'une part, et d'importantes 
recettes supplémentaires, d'autre part;

25. souligne que les deux instruments 
comportent un "double dividende" 
important, offrant une importante incitation 
à basculer vers les sources d'énergie 
durable et renouvelable n'émettant pas de 
carbone, d'une part, et d'importantes 
recettes supplémentaires, d'autre part;
rappelle, cependant, que le principal motif 
de l'instauration d'une taxe sur le 
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carbone est de changer les comportements 
et les structures de production, car les 
recettes attendues diminueront lorsque les 
modes de production basculeront vers les 
sources d'énergie durables et 
renouvelables;

Or. en

Amendement 171
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. souligne que les deux instruments 
comportent un "double dividende" 
important, offrant une importante incitation 
à basculer vers les sources d'énergie 
durable et renouvelable n'émettant pas de 
carbone, d'une part, et d'importantes
recettes supplémentaires, d'autre part;

25. souligne que les deux instruments 
comportent un "double dividende" 
important, offrant une importante incitation 
à basculer progressivement vers les 
sources d'énergie à faible teneur en 
carbone, durables et renouvelables, d'une 
part, et des recettes supplémentaires, 
d'autre part;

Or. en

Amendement 172
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 25 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

25 bis. estime que la taxe sur le carbone et 
la révision de la directive concernant la 
fiscalité des produits énergétiques 
devraient définir les exigences minimales 
s'imposant à tous les États membres, 
chacun d'entre eux étant libre d'aller plus 
loin s'il le juge utile;

Or. en
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Amendement 173
Anni Podimata

Proposition de résolution
Paragraphe 25 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

25 ter. souligne la nécessité de prévoir des 
périodes de transition suffisantes pour 
éviter les fuites de carbone et empêcher 
que l'essentiel de la charge pèse sur les 
consommateurs à faibles revenus; juge 
utile, en outre, d'appliquer des mesures 
spécifiques ciblées aux ménages à faibles 
revenus et d'accentuer les investissements 
dans les infrastructures du secteur public 
ainsi que dans l'efficacité énergétique des 
ménages;

Or. en

Amendement 174
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès, Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. estime qu'il convient de trouver des 
instruments appropriés pour imposer une 
taxe carbone sur les produits et services
importés tout en évitant les désavantages 
concurrentiels pour le marché intérieur;

26. met en garde contre le risque de voir 
l'application d'une taxe frontalière fondée 
sur le contenu en CO2 des biens importés
provoquer des guerres commerciales;

Or. en

Amendement 175
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 26
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Proposition de résolution Amendement

26. estime qu'il convient de trouver des 
instruments appropriés pour imposer une 
taxe carbone sur les produits et services 
importés tout en évitant les désavantages 
concurrentiels pour le marché intérieur;

26. estime qu'il convient de trouver des 
instruments appropriés pour imposer une 
taxe carbone sur les produits et services 
importés tout en évitant les désavantages 
concurrentiels pour le marché intérieur de 
l'Union européenne;

Or. en

Amendement 176
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 26 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

26 bis. estime toutefois que la mise en 
œuvre d'une telle taxe sur les produits 
importés dans l'Union européenne doit 
être précédée d'un accord mondial au 
niveau du G 20 ou à l'OMC, de sorte que 
cet ajustement fiscal à la frontière 
n'entraîne pas, d'une part, une pénurie de 
matières premières indispensables à la 
poursuite du développement de 
l'économie européenne, et bien souvent à 
la survie même des entreprises de l'Union 
– particulièrement des PME –, et, d'autre 
part, des mesures de rétorsion contre les 
exportations européennes de la part de 
pays tiers, susceptibles d'entraver les 
échanges sous la forme de barrières 
environnementales non tarifaires et 
d'aboutir finalement à une guerre 
commerciale à l'échelle mondiale;

Or. en
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Amendement 177
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. est d'avis qu'une taxe carbone 
européenne sur le modèle de la TVA 
imposée sur tous les produits au sein du 
marché intérieur constituerait l'instrument 
le plus équitable et occasionnant le moins 
de distorsions; est favorable à une autre 
solution, à savoir un ajustement fiscal à la 
frontière négocié dans le cadre de l'OMC 
prévoyant d'imposer des tarifs douaniers 
sur le carbone sur les produits importés de 
l'extérieur de l'Union vers le marché 
intérieur;

27. prie la Commission d'étudier la 
faisabilité d'une taxe carbone européenne 
sur le modèle de la TVA imposée sur tous 
les produits au sein du marché intérieur
ainsi que l'utilité et la faisabilité, à la 
place d'une taxe carbone, d'un ajustement 
fiscal à la frontière négocié dans le cadre 
de l'OMC prévoyant d'imposer des tarifs 
douaniers sur le carbone sur les produits 
importés de l'extérieur de l'Union vers le 
marché intérieur;

Or. en

Amendement 178
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. est d'avis qu'une taxe carbone 
européenne sur le modèle de la TVA 
imposée sur tous les produits au sein du 
marché intérieur constituerait l'instrument 
le plus équitable et occasionnant le moins 
de distorsions; est favorable à une autre 
solution, à savoir un ajustement fiscal à la 
frontière négocié dans le cadre de l'OMC 
prévoyant d'imposer des tarifs douaniers 
sur le carbone sur les produits importés de 
l'extérieur de l'Union vers le marché 
intérieur;

27. est d'avis qu'une taxe carbone 
européenne à faible taux sur le modèle de 
la TVA imposée sur tous les produits au 
sein du marché intérieur constituerait 
l'instrument le plus équitable et 
occasionnant le moins de distorsions;

Or. en
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Amendement 179
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. est d'avis qu'une taxe carbone 
européenne sur le modèle de la TVA 
imposée sur tous les produits au sein du 
marché intérieur constituerait l'instrument 
le plus équitable et occasionnant le moins 
de distorsions; est favorable à une autre 
solution, à savoir un ajustement fiscal à la 
frontière négocié dans le cadre de l'OMC 
prévoyant d'imposer des tarifs douaniers 
sur le carbone sur les produits importés de 
l'extérieur de l'Union vers le marché 
intérieur;

27. est d'avis qu'une taxe carbone 
européenne sur le modèle de la TVA 
imposée sur tous les produits au sein du 
marché intérieur constituerait l'instrument 
le plus équitable et occasionnant le moins 
de distorsions; appelle l'Union européenne 
à ouvrir le débat sur une taxe carbone 
mondiale de manière à éviter les 
handicaps concurrentiels pour le marché 
intérieur et à accentuer les efforts en 
faveur d'une production d'énergie sans 
carbone, durable et renouvelable;

Or. en

Amendement 180
Sirpa Pietikäinen

Proposition de résolution
Paragraphe 27 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 bis. souligne la nécessité, alors que 
sont mis au point et finalement appliqués 
de nouveaux instruments innovants de 
taxation, d'une évaluation générale, 
transfrontalière et transsectorielle des 
différents types, existants ou prévus, de 
financement, de taxation et de 
subventionnement des activités en rapport 
avec l'environnement et le climat, d'un 
"rapport de Larosière du financement des 
actions liées à l'environnement"; 
demande de mieux cibler ces nouveaux 
instruments et de supprimer les éventuels 
chevauchements et/ou contradictions 
entre les politiques suivies;
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Or. en

Amendement 181
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 27 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 bis. est d'avis qu'une taxe carbone 
serait un instrument destiné à réduire les 
émissions et non pas une source de 
revenus à long terme, car cette source 
finira par se tarir si l'instrument s'avère 
efficace;

Or. en

Amendement 182
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 27 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 bis. demande que soit réaffirmé 
l'engagement des États membres de 
consacrer 0,70 % de leur PIB à l'aide au 
développement; déplore que, malgré 
l'acceptation par tous les États membres 
de l'Union européenne de cet objectif 
d'une enveloppe de 0,70 %, seuls la 
Suède, le Luxembourg, le Danemark et 
les Pays-Bas aient atteint ce dernier 
en 2008;

Or. en
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Amendement 183
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 27 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 bis. rappelle que l'Union européenne 
dans son ensemble, États membres inclus, 
demeure, malgré la crise mondiale, le 
premier donateur d'aide au 
développement en assurant 56 % du total 
mondial, à savoir 49 milliards d'euros 
en 2009, situation confirmée par les 
engagements pris collectivement par les 
gouvernements de l'Union de consacrer 
0,56 % et 0,70 % de leur revenu national 
brut à l'aide publique au développement 
respectivement en 2010 et en 2015;

Or. en

Amendement 184
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Elena Băsescu, 
Jean-Paul Gauzès, Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 27 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 ter. souligne qu'une taxe carbone 
européenne commune produirait des 
effets très déséquilibrés d'un État membre 
à l'autre; met en garde, à ce propos, 
contre l'inégalité des charges 
qu'entraînerait une taxe de cette nature;

Or. en

Amendement 185
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 27 ter (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

27 ter. rappelle, en outre, que la 
Commission a mobilisé en 2009 pour le 
règlement des crises humanitaires un 
budget d'aide (y compris l'aide 
alimentaire) de 930 millions d'euros, dont 
les pays ACP ont été les principaux 
bénéficiaires avec 506,4 millions d'euros, 
soit 60 % de l'enveloppe totale de l'aide 
humanitaire;

Or. en

Amendement 186
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 27 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 quater. souligne l'importance 
primordiale d'une saine gestion 
financière de toutes les aides de l'Union 
européenne en faveur du développement 
et de l'action humanitaire, notamment 
parce que les institutions européennes 
associées à la décision d'octroi et à la 
mise en œuvre de ces aides doivent être 
pleinement comptables de leurs actes 
devant les citoyens et les contribuables 
européens;

Or. en

Amendement 187
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Sous-titre 4

Proposition de résolution Amendement

Financement du développement Financement d'un développement
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responsable

Or. en

Amendement 188
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 28

Proposition de résolution Amendement

28. souligne qu'un financement novateur 
du développement peut faire en sorte que 
les instruments traditionnels de 
développement atteignent leurs objectifs 
en temps voulu; souligne que le
financement novateur du développement
devrait se distinguer par la diversité de
son financement de manière à engendrer 
les recettes potentielles maximales, tout en 
étant pleinement adapté aux priorités de 
chaque pays, avec une forte adhésion au 
niveau national;

28. fait observer qu'un financement 
novateur du développement aidera les 
instruments traditionnels de 
développement à atteindre leurs objectifs 
en temps voulu s'il se distingue par sa
diversité, de manière à engendrer les 
recettes potentielles maximales, tout en 
étant pleinement adapté aux priorités de 
chaque pays, avec une forte adhésion au 
niveau national; souligne toutefois qu'il 
incombe aux pays en développement 
d'accentuer leurs efforts en matière 
fiscale, principalement dans la collecte de 
l'impôt et la lutte contre l'évasion fiscale, 
essentiels pour instaurer une politique 
fiscale saine;

Or. en

Amendement 189
Philippe Lamberts, au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 28

Proposition de résolution Amendement

28. souligne qu'un financement novateur 
du développement peut faire en sorte que
les instruments traditionnels de 
développement atteignent leurs objectifs en 
temps voulu; souligne que le financement 
novateur du développement devrait se 
distinguer par la diversité de son 

28. souligne qu'un financement du 
développement novateur peut compléter
les instruments traditionnels de 
développement pour qu'ils atteignent leurs 
objectifs en temps voulu; rappelle que les 
instruments de financement innovants 
doivent s'ajouter à l'objectif, fixé par les 
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financement de manière à engendrer les 
recettes potentielles maximales, tout en 
étant pleinement adapté aux priorités de 
chaque pays, avec une forte adhésion au 
niveau national;

Nations unies, de consacrer 0,70 % du 
PIB à la coopération au développement et
souligne que le financement novateur du 
développement devrait se distinguer par la 
diversité de son financement de manière à 
engendrer les recettes potentielles 
maximales, tout en étant pleinement adapté 
aux priorités de chaque pays, avec une 
forte adhésion au niveau national;

Or. en

Amendement 190
Danuta Maria Hübner, Sari Essayah, Iliana Ivanova, Astrid Lulling, Jean-Paul Gauzès, 
Corien Wortmann-Kool, Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de résolution
Paragraphe 28 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

28 bis. fait observer qu'aucune vision 
claire ne s'est encore dégagée quant aux 
destinataires des recettes ainsi perçues;

Or. en

Amendement 191
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 28 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

28 bis. demande que les politiques 
agricoles de l'Union européenne soient 
modifiées afin que les produits agricoles 
des pays en développement puissent 
prendre part à la concurrence sur le 
marché européen et sur leur propre 
marché dans des conditions équitables; 
rappelle que l'aide au développement mise 
en œuvre par l'Union européenne doit 
avoir pour finalité de renforcer la 
capacité des pays partenaires à créer leurs 
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propres ressources;

Or. en

Amendement 192
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 28 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

28 ter. souligne qu'une aide au 
développement efficace et de qualité ne 
peut être déployée qu'au prix d'un effort 
particulier dans la coordination entre 
donateurs et dans les modalités de la 
gouvernance; estime que le règlement du 
problème de la fragmentation de l'aide 
européenne au développement, source 
d'inefficacité sur les plans financier et 
politique, permettrait de réaliser des gains 
d'efficience pouvant représenter 
6 milliards d'euros par an pour les États 
membres et, de surcroît, faciliterait le 
travail des administrations des pays 
partenaires;

Or. en

Amendement 193
Ivo Strejček

Proposition de résolution
Paragraphe 29

Proposition de résolution Amendement

29. charge son président de transmettre la 
présente résolution à la Commission et au 
Conseil ainsi qu'à la BEI, à la BCE et au 
FMI.

29. charge son Président de transmettre la 
présente résolution à la Commission, au 
Conseil, à la BEI, à la BCE, au FMI et à 
l'Assemblée parlementaire paritaire 
ACP-UE.

Or. en
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Amendement 194
Olle Schmidt

Proposition de résolution
Paragraphe 29

Proposition de résolution Amendement

29. charge son président de transmettre la 
présente résolution à la Commission et au 
Conseil ainsi qu'à la BEI, à la BCE et au 
FMI.

29. charge son président de transmettre la 
présente résolution à la commission 
spéciale du Parlement européen sur les 
défis politiques, à la Commission, au 
Conseil, à la BEI, à la BCE et au FMI.

Or. en


